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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. CONTEXTE DE L’ACTE DÉLÉGUÉ 

• Motivation et objectifs de l’acte 

Le présent acte délégué vise à modifier la réglementation de l’Union européenne transposant 

le régime de contrôle et de coercition adopté par la Commission des pêches de l’Atlantique du 

Nord-Est (CPANE). 

• Contexte général 

La convention sur la future coopération multilatérale dans les pêches de l’Atlantique du Nord-

Est, dont l’Union européenne est partie contractante, a pour but d’assurer la conservation à 

long terme et l’utilisation optimale des ressources halieutiques dans la zone de l’Atlantique du 

Nord-Est, de façon à apporter des bénéfices économiques, environnementaux et sociaux. 

Afin de veiller à l'application de cette convention et des recommandations adoptées par la 

CPANE, des mesures relatives au contrôle et à la coercition des pêches peuvent être adoptées. 

Le régime de contrôle et de coercition, qui contient ce type de mesures, est applicable à tous 

les navires de pêche utilisés ou destinés à être utilisés pour des activités de pêche visant les 

ressources halieutiques dans les zones définies par la convention. 

Le règlement (UE) n° 1236/2010 établit certaines mesures spécifiques pour le contrôle des 

activités de pêche dans la zone couverte par la convention sur la future coopération 

multilatérale dans les pêches de l’Atlantique du Nord-Est et complète les mesures de contrôle 

prévues par le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 instituant un 

régime communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique 

commune de la pêche
1
 et par le règlement (CE) n° 1005/2008 du Conseil du 

29 septembre 2008 établissant un système communautaire destiné à prévenir, à décourager et 

à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée
2
.  

L'article 51 du règlement (UE) n° 1236/2010 prévoit, dans la mesure où cela s’avère 

nécessaire pour incorporer dans le droit de l’Union les modifications apportées aux 

dispositions existantes du régime qui deviennent obligatoires pour l’Union, que certaines 

dispositions dudit règlement puissent être modifiées au moyen d’actes délégués. Il convient 

donc d’incorporer dans le droit de l’Union les modifications apportées au régime, devenues 

obligatoires pour l’UE, et qui concernent (i) l’utilisation du VMS conformément à l’article 11 

du règlement (UE) n° 1236/2010, (ii) la coopération et la communication d’informations au 

secrétariat de la CPANE visées à l’article 12 dudit règlement et iii) les mesures visant à 

promouvoir la conformité avec le régime des navires de pêche des parties non contractantes 

conformément au chapitre VI dudit règlement.  

2. CONSULTATIONS PRÉALABLES À L’ADOPTION DE L’ACTE 

Le projet de règlement a été transmis aux États membres le 15 janvier 2015. Des experts 

nationaux en matière de contrôle ont été consultés sur le projet de règlement lors de la réunion 

du groupe d’experts «contrôle de la pêche» du 23 janvier 2015. 

3. ÉLÉMENTS JURIDIQUES DE L’ACTE DÉLÉGUÉ 

• Résumé de l’action 

                                                 
1 JO L 343 du 22.12.2009, p. 1. 
2 JO L 286 du 29.10.2008, p. 1. 
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Incorporer dans le droit de l’Union les modifications apportées au régime, conformément à 

l’article 51 du règlement (UE) n° 1236/2010. Les modifications portent sur l’utilisation du 

VMS conformément à l’article 11 dudit règlement,  la coopération et la communication 

d’informations au secrétariat de la CPANE visées à l’article 12 dudit règlement et les mesures 

visant à promouvoir la conformité avec le régime des navires de pêche des parties non 

contractantes conformément au chapitre VI dudit règlement. 

• Base juridique 

Article 51, paragraphe 1, points c), d) et g), du règlement (UE) n° 1236/2010. 

• Principe de subsidiarité 

L’acte relève de la compétence exclusive de l’Union européenne. Le principe de subsidiarité 

ne s’applique donc pas. 

• Principe de proportionnalité 

L'acte intègre dans le droit de l’Union les modifications apportées au régime, adoptées par la 

CPANE dans ses recommandations 9/2014, 11/2014 et 14/2014. Ces recommandations sont 

contraignantes pour les parties contractantes de la convention CPANE, et donc pour l’UE. Par 

conséquent, le principe de proportionnalité n'est pas remis en cause. 

• Choix des instruments 

Instrument: Règlement délégué de la Commission. 

Le recours à d'autres moyens ne serait pas approprié pour la raison suivante: le pouvoir 

d’adopter l’acte a été délégué à la Commission par le règlement (UE) n° 1236/2010. 
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RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) …/... DE LA COMMISSION 

du 12.3.2015 

modifiant le règlement (UE) n° 1236/2010 du Parlement européen et du Conseil 

établissant un régime de contrôle et de coercition dans la zone de la convention sur la 

future coopération multilatérale dans les pêches de l’Atlantique du Nord-Est  

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (UE) nº 1236/2010 du Parlement européen et du Conseil du 

15 décembre 2010 établissant un régime de contrôle et de coercition dans la zone de la 

convention sur la future coopération multilatérale dans les pêches de l’Atlantique du Nord-Est 

et abrogeant le règlement (CE) n° 2791/1999 du Conseil
3
, et notamment son article 51, 

premier paragraphe, points c), d) et g), 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (UE) n° 1236/2010 intègre dans le droit de l'Union les dispositions du 

régime de contrôle et de coercition (ci-après le «régime») établi par une 

recommandation adoptée par la Commission des pêches de l'Atlantique du Nord-Est 

(CPANE) lors de sa réunion annuelle du 15 novembre 2006 et modifié depuis par 

plusieurs recommandations adoptées lors des réunions annuelles de novembre 2007, 

2008 et 2009.  

(2) Lors de sa réunion annuelle de novembre 2013, la CPANE a adopté la 

recommandation 9: 2014, qui modifie les articles 39, 40, 41 et 45 du règlement, 

concernant respectivement l’entrée dans un port, l’inspection au port, les 

débarquements et les transbordements, ainsi que les mesures de suivi relatives aux 

navires impliqués dans des activités de pêche illicite, non déclarée et non réglementée 

(ci-après dénommées «activités INN»). Lors de la même réunion annuelle, la CPANE 

a adopté la recommandation 11:2014, qui modifie l’article 11 du régime concernant le 

système de surveillance des navires, et la recommandation 14:2014, qui modifie 

l’article 14 du régime concernant la communication des déclarations et informations 

au secrétariat de la CPANE. 

(3) Conformément aux articles 12 et 15 de la convention sur la future coopération 

multilatérale dans les pêches de l’Atlantique du Nord-Est, approuvée par la décision 

81/608/CEE du Conseil, les recommandations 11:2014 et 14:2014 sont entrées en 

vigueur le 7 février 2014. 

(4) Conformément à ses dispositions, la recommandation 9:2014 entrera en vigueur le 1
er

 

juillet 2015. 

(5) Il y a lieu de transposer ces recommandations dans le droit de l’Union. Il convient, dès 

lors, de modifier le règlement (UE) n° 1236/2010 en conséquence,  

                                                 
3 JO L 348 du 31.12.2010, p. 17.  
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A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Le règlement (UE) n° 1236/2010 est modifié comme suit: 

(1) À l’article 11, le paragraphe suivant est ajouté: 

«En ce qui concerne les activités de pêche de fond dans la zone de réglementation, 

les dispositions complémentaires suivantes s’appliquent: 

a) chaque État membre met en œuvre un système automatique capable de surveiller 

et de détecter d’éventuelles activités de pêche de fond dans les zones situées en 

dehors des zones de pêche de fond existantes, et d'éventuelles activités de pêche à 

l’intérieur de zones d'interdiction de la pêche; 

b) chaque État membre veille à ce que les délimitations de zones d'interdiction de la 

pêche soient intégrées dans leurs systèmes de surveillance des navires conformément 

aux coordonnées figurant dans les recommandations adoptées par la CPANE.»; 

(2) À l'article 12, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Les États membres veillent à ce que les déclarations et informations transmises 

au secrétariat de la CPANE soient conformes aux formats d’échange de données et 

aux systèmes de communication de données arrêtés en conformité avec l’article 16 

du règlement d’exécution (UE) n° 433/2012 de la Commission
4
»; 

(3) À l’article 40, le paragraphe 3 suivant est ajouté: 

«3. La décision d’interdire l’entrée dans le port est communiquée sans délai par 

l’État membre du port au capitaine du navire ou à son représentant, et communiquée 

à l’État du pavillon du navire et à la Commission ou à l’organisme désigné par celle-

ci. À son tour, la Commission ou l’organisme désigné par celle-ci transmet ces 

informations au secrétariat de la CPANE. 

(4) À l'article 41, la première phrase du paragraphe 1 est remplacée par la phrase 

suivante: 

«1. Les États membres veillent à ce que tous les navires de parties non contractantes 

qui entrent dans l’un de leurs ports fassent l’objet d’une inspection conformément 

aux dispositions de l’article 26, paragraphes 2 et 3.»;  

(5) L'article 42 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 42 

Débarquements, transbordements et autres utilisations des ports 

1. Les débarquements, transbordements et/ou autres utilisations des ports par 

les navires de parties non contractantes ne peuvent commencer qu’après avoir 

été autorisés par les autorités compétentes de l’État du port.  

2. Lorsqu’un navire d’une partie non contractante est entré dans un port, les 

États membres refusent à ce navire le débarquement, le transbordement, la 

transformation et le conditionnement des ressources halieutiques ainsi que 

                                                 
4 Règlement d'exécution (UE) n° 433/2012 de la Commission du 23 mai 2012 portant modalités 

d’application du règlement (UE) n° 1236/2010 du Parlement européen et du Conseil établissant un 

régime de contrôle et de coercition dans la zone de la convention sur la future coopération multilatérale 

dans les pêches de l'Atlantique du Nord-Est (JO L 136 du 25.5.2012, p. 41). 
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l'utilisation d’autres services portuaires y compris, entre autres, 

l’approvisionnement en carburant ou l’avitaillement, l’entretien et la mise en 

cale sèche si: 

(a) le navire a été inspecté conformément à l’article 41, et il ressort de cette 

inspection que le navire détient à bord des espèces soumises à des 

recommandations établies dans le cadre de la convention, excepté si le 

capitaine de ce navire fournit aux autorités compétentes des preuves 

satisfaisantes établissant que le poisson a été capturé en dehors de la zone 

de réglementation ou en conformité avec toutes les recommandations 

pertinentes établies dans le cadre de la convention; ou 

(b) l’État du pavillon du navire, ou l’État ou les États du pavillon des navires 

donneurs, lorsque le navire effectue des opérations de transbordement, 

n’apportent pas la confirmation visée à l’article 25; ou 

(c) le capitaine du navire n’a pas satisfait à l’une des obligations établies à 

l’article 21, points a) à d); ou 

(d) les États membres ont reçu des éléments probants établissant que les 

ressources halieutiques se trouvant à bord ont été capturées dans les eaux 

relevant de la juridiction d’une partie contractante en violation des 

réglementations applicables; ou 

(e) les États membres disposent de preuves suffisantes que le navire a été 

impliqué dans des activités de pêche INN dans la zone de la convention 

ou a soutenu ces activités de pêche. 

3. Dans le cas d’une interdiction d'utilisation au titre du paragraphe 2, il est 

interdit à un navire d’une partie non contractante d'effectuer tout 

transbordement dans les eaux relevant de la juridiction des États membres. 

4. Dans le cas d’une interdiction d'utilisation au titre du paragraphe 2, les États 

membres communiquent leur décision au capitaine du navire ou à son 

représentant, ainsi qu’à la Commission ou à l’organisme désigné par celle-ci. À 

son tour, la Commission ou l’organisme désigné par celle-ci transmet ces 

informations au secrétariat de la CPANE. 

5. Les États membres retirent leur interdiction d’utilisation de leurs ports en ce 

qui concerne un navire que s’il existe des preuves suffisantes attestant que les 

motifs de l’interdiction sont inadéquats ou erronés ou qu’ils n’existent plus. 

6. Lorsqu’un État membre retire son interdiction d’utilisation en vertu du 

paragraphe 5, il en informe dans les meilleurs délais tous ceux ayant reçu une 

communication effectuée conformément au paragraphe 4. À son tour, la 

Commission ou l’organisme désigné par celle-ci transmet ces informations au 

secrétariat de la CPANE.» 

(6) À l’article 44, paragraphe 1, le point b) est remplacé par le texte suivant: 

«b) ne soient pas autorisés à procéder à des débarquements ou à des transbordements 

dans leurs ports ou à procéder à des transbordements dans les eaux sous leur 

juridiction; 
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Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au 

Journal officiel de l'Union européenne. 

Toutefois, les dispositions de l'article premier, paragraphes 3, 4, 5 et 6, sont applicables à 

partir du 1
er

 juillet 2015. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans 

tout État membre. 

 

Fait à Bruxelles, le 12.3.2015 

 Par la Commission 

 Le président, 

 Jean-Claude JUNCKER 
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